
L’accord UE-Mercosur : l’accentua-
tion des conflits et les atteintes aux 
droits humains

L’Union européenne (UE) et les pays du Mercosur (Brésil, l’Argentine, l’Uruguay, le Paraguay) 
ont conclu un accord commercial en 2019 afin d’échanger davantage, et dont le processus de 
ratification devrait bientôt débuter.

Le système agricole destiné à l’exportation dans les pays du Mercosur s’accompagne souvent de conflits 
extrêmement violents. En 2019, la région de l’Amazonie a connu 33 décès dus à des conflits pour les 
terres et pour la protection de l’environnement. Le Brésil se classe troisième au monde en termes 
de meurtres d’activistes environnementaux, avec 24 morts en 2019.

Un accord qui favorise 
l’agrobusiness au détriment 
des communautés indigènes

L’accord UE-Mercosur ne peut qu’accroître la déforestation et l’accaparemment des terres, en 
augmentant les exportations de soja, de bœuf et de bioéthanol. Les populations indigènes risquent leur 
vie pour conserver leurs terres, leurs maisons et leurs moyens de subsistance contre les intérêts des 
grandes entreprises agroalimentaires. Pourtant, l’accord ne prévoit aucune clause contraignante sur les 
droits des peuples autochtones.

Le président brésilien Jair Bolsonaro a annulé les processus juridiques qui protégeaient le droit à 
la terre des communautés autochtones, en particulier la loi sur la démarcation, qui permettait de 
reconnaître et de protéger les terres des autochtones. Cela a conduit à une situation dans laquelle 
les autorisations foncières des indigènes peuvent être réexaminées et révoquées  à tout moment.

Les droits des populations indigènes sont également violés au Paraguay, où les éleveurs de bétail 
s’étendent sur leurs terres, ce qui constitue une menace pour leurs moyens de subsistance.

Enfin, l’accord UE-Mercosur 
augmentera l’utilisation des 
pesticides dans les pays du 
Mercosur. Cela aura un impact 
direct sur la santé des populations 
indigènes comme les communautés 
Mapuche en Argentine.

Malgré cette situation dramatique, 
l’accord ne fait mention que d’une 
version affaiblie des critères des 
Nations Unies pour la protection des 
peuples autochtones.  

http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2019/july/tradoc_158251.pdf
https://www.misereor.org/fileadmin/user_upload_misereororg/publication/en/shaping_economic_processes/Study-EU-Mercosur-Agreement-Risks-to-Climate-Protection-and-Human-Rights....pdf
https://www.globalwitness.org/en/campaigns/environmental-activists/defending-tomorrow/
https://www.fern.org/fr/issues/accords-de-libre-echange/
https://www.iwgia.org/en/brazil.html
https://codehupy.org.py/wp-content/uploads/2019/12/DDHH-2019_SEGUNDA-Edicion-DIGITAL.pdf
https://www.iatp.org/sites/default/files/2020-12/Factsheet_Pesticides%20Genetic%20Engineering%20and%20the%20EU-Mercosur%20Agreement.pdf
https://www.iatp.org/sites/default/files/2020-12/Factsheet_Pesticides%20Genetic%20Engineering%20and%20the%20EU-Mercosur%20Agreement.pdf
https://www.iatp.org/sites/default/files/2020-12/Factsheet_Pesticides%20Genetic%20Engineering%20and%20the%20EU-Mercosur%20Agreement.pdf
https://www.misereor.org/fileadmin/user_upload_misereororg/publication/en/shaping_economic_processes/Study-EU-Mercosur-Agreement-Risks-to-Climate-Protection-and-Human-Rights....pdf


Un accord en défaveur
des ouvriers

Les dirigeants syndicaux sont confrontés à des difficultés similaires. Au Brésil, 
en 2020 des représentants syndicaux ont fait l’objet d’arrestations arbitraires 
et ont reçu de multiples menaces de mort. Le Brésil n’a pas encore ratifié la 
convention internationale du travail sur la liberté d’association (OIT 87). Des 
violations régulières des droits des syndicats sont également signalées en 
Argentine et au Paraguay. 

L’augmentation des importations agricoles en provenance 
du Mercosur sans dispositions contraignantes garantissant 
le respect des droits des indigènes, des droits de l’homme et 
des droits des travailleurs est inacceptable. 

L’UE-Mercosur mettra en péril les droits humains, ainsi que 
les ambitieuses valeurs et objectifs environnementaux et 
sociaux de l’UE. Nous devons agir maintenant pour empêcher 
ce dangereux accord ! Rejoignez-nous pour défendre nos 
engagements en matière de climat, de développement durable 
et de droits de l’homme.

La politique commerciale de l’UE ne doit 
pas donner libre cours aux violations 

des droits humains

Plus d’informations sur l’accord UE-Mercosur :
Pour plus d’informations contactez :
ischi.graus@europarl.europa.eu

Déforestation | Bien être animal | Biodiversité | Agriculture | Santé | Pesticides et 
OGMs | Marchés publics | 

Le droit du travail n’est pas toujours garanti dans les pays du Mercosur. Au Brésil, depuis 1995, 55,000 
travailleurs brésiliens ont été sauvés par les inspecteurs du gouvernement de “situations similaires à 
l’esclavage moderne”, La majorité d’entre eux travaillait dans le secteur de l’élevage.

Des rapports font état de travail forcé dans le secteur de la viande bovine, avec des fermes qui 
approvisionnent les plus grandes entreprises de viande du monde, mais qui rétribuent leurs ouvriers 
avec des salaires de misère, et qui sont logés dans des habitations précaires sans toilettes ni accès à 
l’eau. L’accord UE-Mercosur va augmenter les exportations de viande de bœuf. Pourtant, le texte 
ne prévoit aucune règle contraignante pour garantir que ces exportations sont produites selon des 
normes de protections des travailleurs suffisantes.

“Cet accord ne protège pas suffisamment les droits 
des peuples autochtones, des agriculteurs et des 
consommateurs, dont la santé et la vie sont en danger. Il 
est inacceptable que les intérêts commerciaux prévalent 
sur les droits de l’homme. Tant qu’aucune disposition 
suffisante sur les droits humains, ni aucune sanction en 
cas de non-respect ne sera prévue dans l’accord, nous 
continuerons à nous à sa ratification.” 

             Yannick Jadot

https://www.ituc-csi.org/IMG/pdf/ituc_globalrightsindex_2020_en.pdf
https://www.greens-efa.eu/en/
https://www.instagram.com/greensefa/
https://www.facebook.com/greensefa
https://twitter.com/GreensEFA
mailto:ischi.graus%40europarl.europa.eu?subject=
http://extranet.greens-efa-service.eu/public/media/file/1/7066
http://extranet.greens-efa-service.eu/public/media/file/1/7065
http://extranet.greens-efa-service.eu/public/media/file/1/7064
https://eu.boell.org/en/2020/12/07/climate-land-use-change-and-eu-mercosur-agreement-accelerating-tipping-points
https://eu.boell.org/en/2020/12/07/food-safety-and-eu-mercosur-agreement-risking-weaker-standards-both-sides-atlantic
https://eu.boell.org/en/2020/12/05/eu-mercosur-agreement-increasing-pesticide-use-and-gmos-and-undermining-healthy-food
https://eu.boell.org/en/2020/12/05/eu-mercosur-agreement-increasing-pesticide-use-and-gmos-and-undermining-healthy-food
https://eu.boell.org/en/2020/12/07/public-procurement-eu-mercosur-free-trade-agreement-limiting-future-local-development
https://www.theguardian.com/environment/2021/jan/06/brazilian-beef-farms-used-workers-kept-in-conditions-similar-to-slavery
https://www.theguardian.com/environment/2021/jan/06/brazilian-beef-farms-used-workers-kept-in-conditions-similar-to-slavery
https://corporatejusticecoalition.org/wp-content/uploads/2018/01/Cattle_2018.pdf
https://www.theguardian.com/environment/2021/jan/06/brazilian-beef-farms-used-workers-kept-in-conditions-similar-to-slavery

